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La situation qui existait en 1920, c’est-à-dire au moment de la Déclaration de Londres, s’est 
donc profondément transformée. La distinction entre les sanctions militaires et les sanctions éco­
nomiques s’est révélée, à l’épreuve de l’expérience, comme n ’ayant pas de substance réelle. L ’Etat 
qui voudrait recourir à des actes de contrainte économique pourrait être jugé à la même mesure que 
l’Etat appliquant des sanctions militaires. La Suisse dispensée, en vertu de sa neutralité, de toute 
obligation de sanctions militaires, ne pourrait plus admettre d ’être obligée à prendre, en quelque 
mesure que ce fût, des sanctions économiques. Cette situation paraît incontestable en fait, mais elle 
ne serait pas exactement ce qu’elle doit être si elle n ’était pas consacrée par la formule ju ri­
dique correspondante. Le peuple et les cantons suisses se refuseraient à rester à cet égard dans 
l’équivoque.

La Suisse souhaite que l’institution de Genève, dont elle s’honore d ’être le siège, surm ontera les 
difficultés qui l’entourent. Elle reste fermement attachée à la Société des Nations et à l’idéal de paix 
et de collaboration que la Société représente. Elle continuera à lui prêter son entière collaboration 
dans toutes les questions qui n ’affectent point son statut d ’Etat neutre. Elle se considère cependant 
en droit de demander que sa neutralité intégrale soit expressément reconnue dans le cadre de la 
Société des Nations.

C’est pourquoi le Conseil fédéral, soutenu par la volonté moralement unanime du peuple suisse, 
s’adresse en toute confiance au Conseil de la Société des Nations à l’effet d ’obtenir que la neutralité 
inconditionnelle de la Confédération soit déclarée compatible avec les stipulations du Pacte.

Le Conseil fédéral ne doute pas que le Conseil de la Société des Nations voudra bien lui donner 
acte des déclarations qui précèdent, reconnaissant ainsi, une fois de plus, à la neutralité suisse 
ce caractère unique qui lui avait déjà été pleinement reconnu par la Déclaration de Londres du 
13 février 1920.

A N N E X E  2

Le Ministre de Suisse à Paris, W. Stucki, 
au C hef du Département politique, G. M otta

L  Vertraulich Paris, 26. M ärz 1938

Mit Ihrem Schreiben vom 23. ds. M ts .8 übermittelten Sie mir den Vorentwurf zum M emo­
randum über die schweizerische Neutralität im Schosse des Völkerbundes. Sie bitten mich, Ihnen 
möglichst umgehend meine Bemerkungen dazu zu übermitteln.

8. Cette lettre disait: Nous avons l’honneur de vous remettre ci-joint un avant-projet de mémo­
randum sur la neutralité de la Suisse au sein de la Société des Nations, qui est actuellement
soumis à l’examen de M. le Professeur Max Huber, à Zurich. Notre intention avait été d ’atten­
dre les observations du Professeur Huber pour vous communiquer ce document et vous prier de
nous faire part de celles qu ’il pourrait vous suggérer.

M. Huber tardant à nous répondre et le temps commençant à presser un peu, nous ne vou­
drions pas différer de vous soumettre ce texte, en vous demandant de nous faire connaître le 
plus promptement possible les observations ou amendements qu ’il pourrait appeler de votre

Nous souhaiterions, en effet, pouvoir faire approuver un texte définitif au cours de la séance 
du Conseil fédéral du 29 mars. Nous vous le communiquerions aussitôt en vous priant de le sou­
mettre, à titre officieux, au Ministère des Affaires étrangères en faisant part de notre intention 
de demander l’inscription de la neutralité suisse à l’ordre du jour du prochain Conseil de la 
Société des Nations qui aura lieu vraisemblablement à Genève le 9 mai prochain. L ’inscription 
à l’ordre du jour devrait être demandée, conformément au règlement, aux environs du 15 avril. 
Nous souhaiterions beaucoup connaître avant cette date l’impression du Gouvernement fran­
çais sur la possibilité d ’obtenir du Conseil qu ’il nous soit donné acte de notre déclaration.
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Ich habe vom Vorentwurf mit grösstem Interesse Kenntnis genommen. Obschon ich mich frage, 
ob nicht die ganze Darstellung etwas prägnanter und damit eindrücklicher gestaltet werden könnte, 
glaube ich, dass auf Grundlage dieses Entwurfes die Diskussion hier sehr wohl eingeleitet werden 
kann. Ich habe übrigens auch keine Gelegenheit verfehlt, um das Terrain vorzubereiten.

Ich möchte mir erlauben, Ihre Aufmerksamkeit nur auf zwei spezielle Punkte hinzuweisen: 
Es ist mir nicht recht klar, ob das Ziel des M emorandums eine ausdrückliche neue Verein­

barung, die die Londoner Deklaration zu ersetzen hätte, ist, oder ob es sich um eine rein einseitige 
Erklärung der Schweiz handelt oder endlich um eine einseitige Erklärung, von der aber die Gegen­
partei, der Rat, ausdrücklich Kenntnis nimmt. Es scheint mir vor allem aus wichtig zu sein, dass 
genau bestimmt wird, was wir verlangen wollen und mit was wir uns eventuell begnügen können. 
Meiner Meinung nach sollte die Schweiz in den Vorverhandlungen die ausdrückliche Zustimmung 
des Völkerbundsrates zu dem im M emorandum enthaltenen Postulate verlangen. Da diese aus 
bekannten Gründen kaum zu erreichen sein wird, könnte und sollte man sich schlussendlich dann 
damit begnügen, dass auf eine einseitige Erklärung der Schweiz von keiner Seite reagiert, diese also 
wenigstens von niemandem bestritten wird. Jedenfalls wäre ich dankbar, wenn dieser wichtige 
Punkt genau abgeklärt würde, bevor die Besprechungen beginnen.

Sodann scheint es mir nicht ganz glücklich zu sein, wenn ganz am Schluss auf die Londoner 
Erklärung von 1920 verwiesen wird. Diese hat ja  gerade nicht die vollständige, sondern nur die 
«differentielle» Neutralität festgelegt. Es schiene mir richtiger, auf Artikel 435 des Friedensver­
trages oder dann auf die Erklärung von 1815 hinzuweisen.

Es ist selbstverständlich recht unerfreulich, dass ich die ganze Frage nun offenbar doch mit 
dem jetzigen Aussenminister, dessen extreme Haltung bekannt ist, werde diskutieren müssen. Ich 
habe zwar immer noch die Hoffnung, dass innert den nächsten 14 Tagen doch noch eine Änderung 
eintritt.

A N N E X E  3

Le Ministre de Suisse à Londres, Ch. R. Paravicini, 
au C hef du Département politique, G. M otta

L Neutralité Londres, 29 mars 1938

Vous avez eu l’obligeance de me remettre, par votre lettre du 23 m ars9, «Pavant-projet de 
mémorandum sur la neutralité de la Suisse au sein de la Société des Nations» et vous m ’avez 
demandé de vous faire connaître le plus promptement possible les observations ou amendements 
que je pourrais présenter.

En vous exprimant mes remerciements pour cette communication, j ’ai l’honneur de vous 
confirmer mon télégramme d ’hier, par lequel je vous ai informé que je n ’avais pas d ’observation 
essentielle à formuler. Je vous aurais adressé la présente lettre par retour du courrier si la vôtre 
n ’était parvenue à la Légation au moment où je me trouvais à Birmingham pour les fêtes de la 
colonie. En rentrant à Londres, dimanche soir, j ’ai cru bien faire en vous télégraphiant afin de vous 
confirmer la réception du document dont il s’agit avant la séance d ’aujourd’hui du Conseil fédéral.

Si je comprends bien, le but de la remise officieuse d’un mémorandum, dont le Conseil fédéral 
ratifiera le texte définitif dans le courant de ces prochains jours, sera en premier lieu, de faire part 
au Gouvernement britannique de la demande d ’inscrire la neutralité suisse à l’ordre du jour du 
prochain Conseil de la Société des Nations. En ce qui concerne la substance matérielle de cette 
demande, votre représentant essayera de se faire une idée de ce que Lord Halifax pense des chances

9. Identique à celle adressée à Stucki (cf. annexe 2, note 8) à l ’exception de Foreign Office et
Gouvernement anglais, qui remplacent Ministère des Affaires étrangères et Gouvernement
français.
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